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Consultation publique
-
Hypothèses et méthode pour le calcul du prix administré
pour les années de livraisons 2021 et 2022

Synthèse
Les règles du mécanisme de capacité précisent les modalités de calcul d’une valeur plafond du prix administré, qui constitue un plafond pour le prix de règlement des écarts sur le mécanisme. La fixation du prix administré pour les années de livraisons 2021 et 2022 doit avoir lieu avant leur ouverture prévue le 31 décembre 2019. 
Les règles en vigueur à la date du 2 décembre 2019 ne prévoient pas de modalités de fixation du prix plafond qui soient conformes au projet de Programmation Pluriannuelle de l’Energie. RTE s’appuie donc sur les modalités retenues pour la fixation du prix plafond du projet de Règles en cours d’approbation. 
Le projet de règles en cours d’approbation prévoit également la mise en consultation de la méthodologie et des hypothèses utilisées pour le calcul du prix plafond. La présente note vise à détailler la méthodologie et les hypothèses retenues par RTE ainsi que la proposition de la valeur plafond que RTE envisage de proposer à la Commission Régulation de l’Energie.
Conformément au projet de règles en cours d’approbation du mécanisme de capacité, la nouvelle méthodologie consistera à calculer le revenu capacitaire attendu par les détenteurs de nouveaux moyens de production et d’effacement, sur la durée de vie de leur installation, permettant le respect du critère de sécurité d’approvisionnement. En pratique, RTE propose de confronter le besoin de nouvelles capacités issus du Bilan prévisionnel 2019 pour l’horizon moyen terme de 2020-2025 aux gisements de nouvelles capacités disponibles pour les technologies susceptibles d’émerger sur le système électrique et leurs revenus attendus/nécessaires pour que ces gisements émergent effectivement. Ces gisements incluent les effacements industriels et résidentiels ainsi que les batteries électrochimiques et les énergies renouvelables[footnoteRef:2].  Les analyses montrent une dépendance du plafond de prix aux hypothèses considérées (notamment le scénario considéré). Sur la base des niveaux des valeurs estimées dans les différentes configurations, RTE propose de saisir la valeur plafond du prix administré évaluée à 60 k€/MW pour les années de livraison 2021 et 2022. [2:  L’analyse montre néanmoins que ces filières ne sont pas suffisamment compétitives par rapport aux effacements de consommation et batteries pour un service capacitaire. L’analyse a été publiée dans le rapport accompagnant la saisine de RTE portant sur les courbes de demande administrée des appels d’offres long terme du mécanisme de capacité (https://www.cre.fr/Documents/Deliberations/Approbation/approbation-des-courbes-de-demande-administree-relatives-au-dispositif-de-contractualisation-pluriannuelle-dans-le-cadre-du-mecanisme-de-capacite - section 2.2.2)
] 




I - Cadre réglementaire
Le prix administré, défini à l’article R335-50 du Code de l’énergie et dont l’application est précisée dans les règles du mécanisme de capacité, « est utilisé pour le calcul du règlement financier relatif au rééquilibrage en Capacité des Acteurs Obligés et pour le calcul du règlement financier des Responsables de Périmètre de Certification ». C’est un plafond pour le prix de règlement des écarts sur le mécanisme de capacité. Il constitue donc un plafond implicite pour le prix de la capacité.
Le projet de règles du mécanisme de capacité sur la base duquel RTE initiera la procédure de fixation du prix administré, amendé conformément à la délibération de la CRE  prévoit que «Pour chacune des Années de Livraison suivantes, RTE propose à la CRE avant la date de début de la période d’échange une actualisation du plafond pour la valeur du Prix Administré. Cette valeur correspond au revenu capacitaire annuel minimal qui permet d’assurer la viabilité économique du développement ou du maintien en service des capacités nécessaires au respect en espérance, sur l’horizon moyen-terme étudié par le Bilan prévisionnel, du critère de sécurité d’approvisionnement défini par les pouvoirs publics (article D141-12-6 du code de l’énergie), parmi les technologies autorisées par le cadre règlementaire. Ce revenu capacitaire annuel minimal est estimé à partir des coûts des technologies, de leurs gisements accessibles et des revenus qui peuvent être tirés sur les différents marchés ainsi que d’une estimation des besoins en capacité, publiée dans le Bilan prévisionnel». La présente note vise à préciser la méthodologie que RTE propose d’appliquer pour calculer cette valeur plafond, les hypothèses retenues ainsi que la valeur qui en résulte.
[bookmark: _GoBack]Le projet de règles du mécanisme de capacité, sur la base duquel RTE saisira cette valeur plafond, prévoit la mise en consultation de ces hypothèses. A ce titre, les acteurs sont invités à nous transmettre leurs éventuels retours, exclusivement sur Concerte jusqu’au mardi 10 décembre 2019 inclus.
II - Méthodologie de calcul du prix administré
Le niveau du prix administré doit permettre le développement de nouvelles capacités ou le maintien de capacités existantes pour assurer le respect, en espérance, du critère de sécurité d’approvisionnement[footnoteRef:3] sur l’horizon de moyen terme. RTE propose de prendre comme référence la période 2020 – 2025, qui correspond à la période couverte par le Bilan prévisionnel 2019. Le prix de la capacité doit donc pouvoir assurer, aux exploitants de capacité les plus compétitifs, les revenus capacitaires annuels manquants pour qu’ils rentabilisent leurs investissements (et non pour compenser la somme des coûts d’investissement et d’exploitation, car ceux-ci sont aussi pour partie couverts par les revenus sur les marchés de l’énergie). En ce sens, et compte tenu du fait que la période 2020-2025 fait apparaître un besoin temporaire de nouvelles capacités, RTE considère que la notion pertinente pour apprécier les revenus capacitaires annuels attendus par les producteurs est le Coût net de Nouvelle Entrée (net-CONE). Il s’agit de la valeur minimale de la rémunération capacitaire qui permette de compléter les autres revenus tirés sur les marchés de l’électricité pour couvrir le coût actualisé d’un projet de production ou d’effacement sur l’ensemble de sa durée de vie[footnoteRef:4]. La valeur du net-CONE se détermine à partir (i) du coût d’investissement initial, (ii) du coût du capital pour financer l’investissement (construction), (iii) des coûts fixes annuels de fonctionnement (coût matériel de maintenance, charges de personnel, taxes, …) et (iv) des revenus tirés sur les marchés de l’électricité (marché de l’énergie, mécanisme d’ajustement et services système notamment), diminués des coûts de combustibles et des quotas d’émissions de gaz carbonique. [3:  Le critère de sécurité d’approvisionnement actuellement en vigueur est de 3 heures de défaillance en espérance annuelle.]  [4:  Pour des technologies de durée de vie longue, du fait d’incertitudes importantes sur la demande et l’évolution du système électrique en général sur un horizon de long terme, les revenus annuels attendus pour la mise en service d’un nouveau moyen de production ou d’effacement doivent compenser les coûts engagés sur une durée plus courte que leur durée de vie réelle. Les technologies qui interviennent majoritairement dans le calcul du prix du coût de nouvelle entrée pour les années 2021 et 2022 sont principalement les effacements industriels (pour lesquels les coûts d’investissements sont limités devant les coûts d’exploitation et de maintenance) ainsi que les effacements résidentiels (dont la durée de vie des équipements ne dépasse pas dix années). Pour cet exercice la valeur du CONE sera calculée en considérant la rentabilité du moyen sur toute la durée de vie de ces moyens.] 


Historiquement, les nouvelles capacités susceptibles d’émerger (à savoir les centrales à cycle combiné et les turbines à combustion) avaient un gisement considéré comme illimité. En cas de besoin de nouvelles capacités, une seule technologie était donc suffisante pour assurer le respect du critère de sécurité d’approvisionnement. L’interdiction de mise en service de nouveaux moyens de production exclusive d’électricité ayant une source d’énergie fossile prévue dans le projet de PPE conduit à remettre en question cette hypothèse. Ainsi, le projet de Règles du mécanisme de capacité sur la base duquel RTE initiera la fixation du prix administré prévoit que la valeur du CONE considérée pour fixer le prix administré sera celle de la technologie marginale qui permet de couvrir le besoin de capacité sur l’horizon de moyen terme (Figure 1).
[image: ]
Figure 1 : Graphique résumant la méthodologie de calcul du prix administré 

III – Hypothèses relatives aux technologies disponibles et au besoin de capacité
Les hypothèses de coûts et de gisements des technologies retenues ainsi que le besoin de capacité sur l’horizon de moyen terme 2020-2025 pour le calcul du prix plafond sont détaillées dans la présente partie. 
Technologies retenues pour le calcul du prix administré

En cas de besoin de nouvelles capacités sur le système électrique, les technologies renouvelables (éolien en mer, éolien terrestre et photovoltaïque au sol) pourraient se développer sans bénéficier des dispositifs de subvention actuels. L’analyse menée par RTE montre que les niveaux de rémunération capacitaire devraient être très élevés pour que ces technologies puissent se développer sans dispositifs de soutien (au niveau actuel des appels d’offres pour complément de rémunération, tableau 1). La rémunération capacitaire minimale à partir de laquelle ces technologies auraient intérêt à émerger sans bénéficier du complément de rémunération apparaît largement supérieure au Coût d’une Nouvelle Entrée (CONE) des autres moyens considérés disponibles, notamment des batteries (coûts annualisés d’investissement et de maintenance auxquels sont soustraits les revenus sur les marchés de l’énergie). Ceci tient au fait que la contribution des énergies renouvelables porte davantage sur l’énergie produite que sur la disponibilité de cette capacité pendant les pics de consommation. Le coefficient de certification des énergies renouvelables est donc plus faible que celui des autres filières (tableau 1). Ce résultat est aussi vrai pour l’éolien en mer en intégrant les coûts de raccordement à l’analyse : en effet, ceux-ci seraient à la charge du producteur si celui-ci cherchait à se rentabiliser directement sur le marché sans le soutien public. Le graphique suivant présente cette rémunération capacitaire minimale pour les trois technologies renouvelables étudiées. Les hypothèses hautes et basses représentent l’incertitude sur les revenus énergies sur le marché Spot : 52  €/MWh (prix futures pour l’année 2020) et 37 €/MWh (prix moyen sur l’année 2016)[footnoteRef:5].  [5:  La rémunération énergie des capacités prend en compte la pondération des prix sur le marché Spot par la courbe de charge.] 

	
Tableau 1 : Paramètres utilisés pour estimer la rémunération capacitaire minimale à partir de laquelle les technologies renouvelables auraient intérêt à émerger sans bénéficier du complément de rémunération
	
	Résultats des derniers appels d’offres (€/MWh)
	Coefficient de contribution à la sécurité d’approvisionnement (MW certifié/MW installé)

	Eolien terrestre
	65,7
	20 %

	Photovoltaïque
	60,2
	5 %

	Eolien en mer
	57
(44 €/MWh pour l’appel d’offres + 13 €/MWh environ pour le raccordement[footnoteRef:6]) [6:  Les résultats de l’appel d’offres n°3 sur l’éolien posé ne prennent pas en compte les coûts de raccordement. L’estimation des coûts de raccordement pour les futurs parcs éoliens en mer a fait l’objet d’analyses détaillées dans le cadre du schéma décennal de développement du réseau publié par RTE en septembre 2019 (chapitre 6).] 

	25 %
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Figure 2 : Comparaison du Coût de Nouvelle Entrée (CONE) des batteries électrochimiques[footnoteRef:7] à la rémunération capacitaire minimale à partir de laquelle les technologies de production renouvelable auraient intérêt à émerger sans bénéficier du complément de rémunération  [7:  Les hypothèses utilisées pour ce calcul sont précisées dans le paragraphe suivant] 


Par ailleurs, les autres technologies renouvelables disponibles n’apparaissent pas non plus compétitives. Le CONE des centrales hydrauliques au fil de l’eau, estimé à partir des données disponibles dans le rapport Energy Technology Reference Indicator (2014), est supérieur à 1000 k€/MW/an. Le CONE des technologies de conversion des centrales à charbon à la biomasse, évalué à partir des données publiques parues suite à la conversion de la centrale de Gardanne, s’élève à environ 260 k€/MW/an.
Sur la base des hypothèses considérées, les technologies plus compétitives pour une contribution capacitaire sont les batteries électrochimiques (technologie à gisement théoriquement illimité dont le CONE est le plus faible) ainsi que les effacements industriels et résidentiels (dont le net-CONE est inférieur à celui des batteries mais dont les gisements sont limités en capacité).
Hypothèses de gisements et de coûts pour les technologies disponibles
Les technologies retenues pour estimer la valeur du prix plafond pour les années de livraison 2021 et 2022 sont les effacements industriels et diffus ainsi que les batteries électrochimiques. Les paragraphes suivants détaillent les hypothèses de gisements et de coûts retenues.
· Effacement industriel
Les hypothèses de coût et de gisement retenus sont issues du rapport de l’ADEME de 2017, L’effacement de la consommation électrique en France. Le scénario retenu correspond à la vision médiane des coûts et des gisements disponibles. Le gisement de revenu sur les réserves rapides et complémentaires étant limité et déjà capté par les effacements existants (600 MW environ) ou d’autres technologies plus compétitives (stockage par STEP ou batterie), cette rémunération n’est pas considérée pour les effacements susceptibles d’émerger.
· Effacement diffus
Les hypothèses de coûts et de gisement retenus sont issues des analyses menées dans le cadre du rapport Réseaux Electriques Intelligents (REI), publié par RTE en 2017. Ces analyses sont fondées sur une évaluation du gisement de capacité effaçable pour les usages de chauffage électrique et d’eau chaude sanitaire en  tenant compte de contraintes techniques d’installation[footnoteRef:8] et d’acceptabilité. Les coûts correspondent à l’équipement des foyers en boitiers de pilotage dynamique de la demande. Les hypothèses retenues sont celles du scénario de référence de REI et ont fait l’objet d’une concertation.  [8:  Par exemple, les situations où la configuration de l’installation électrique ne permet pas d’installer aisément un dispositif.] 

Pour les effacements industriels et diffus, les effacements déjà présents et certifiés sur le mécanisme de capacité sont soustraits aux gisements identifiés dans les rapports REI et de l’ADEME. Hors effacements gris, ils représentent de l’ordre de 2400 MW.
· Batterie électrochimique
L’hypothèse de coût considérée est issue du rapport de l’ATEE publiée en juillet 2018, Etude PEPS4 sur le potentiel national du stockage d’électricité et du power-to-gas. L’hypothèse basse a été retenue compte tenu de la baisse des coûts attendue pour cette technologie et de l’écart entre la date de publication de cette étude et l’horizon de moyen terme considéré. Elles intègrent l’intégralité des coûts de développement (batterie, onduleur, foncier, ingénierie, raccordement). Le dimensionnement en capacité considéré (une demi-heure de stock) vise à maximiser les revenus de la batterie sur le mécanisme de capacité. En théorie, les revenus issus des services système ou de la participation des batteries au mécanisme d’ajustement devraient être pris en compte en réduction du coût d’investissement. En pratique, le gisement de valeur associé à ces marchés de court terme étant limité (500 MW pour la réserve primaire, 1500 MW pour la réserve tertiaire), il est considéré comme suffisamment faible pour ne pas être intégré à la rémunération des batteries susceptibles d’émerger.

Besoin de nouvelles capacités 
Le besoin de nouvelles capacités pour une année donnée correspond à la capacité de production ou d’effacement manquante sur le système électrique pour atteindre le critère de sécurité d’approvisionnement après les mises en service de nouveaux moyens ou les fermetures de moyens existants pour lesquelles les décisions ont été prises et ne seront pas requestionnées en fonction du niveau de prix sur le mécanisme de capacité. Il s’agit, en particulier, de l’évolution du parc nucléaire, des énergies renouvelables bénéficiant de soutien public, du déclassement des centrales à charbon. Le besoin de nouvelles capacités est ainsi estimé à partir des marges du système électrique publiées dans le Bilan prévisionnel 2019. Il est obtenu en retirant à ces marges les nouvelles capacités d’effacements dont la mise en service est prévue après l’année 2020[footnoteRef:9] dans le Bilan prévisionnel 2019. Le graphique suivant détaille le besoin de capacité ainsi obtenu pour le cas de base ainsi que pour les deux variantes basses publiés dans le rapport Bilan prévisionnel 2019, Principaux résultats.  [9:  Le Bilan prévisionnel 2019 ne prévoit que la mise en service d’effacements industriels et résidentiels sur le système électrique hors capacités déjà décidés ou pilotés par la puissance publique. ] 

[image: ]Figure 3 : Evolution des marges (en MW) en l’absence de développement de nouvelles capacités d’effacement et de batteries à partir de 2020 dans différentes configurations étudiées  du Bilan prévisionnel 2019 (cas de base, variante avec mise en service de l’EPR après 2025, variante  avec un déclassement accéléré du charbon en Europe).  (Source : Bilan prévisionnel 2019, Principaux résultats).
IV – Calcul du prix plafond 
En application des règles en projet du mécanisme de capacité, le prix administré pour les années de livraison 2021 et 2022 doit permettre le respect du critère de sécurité d’approvisionnement sur l’horizon moyen terme du Bilan prévisionnel 2019 soit la période 2020-2025. Il s’agit donc dans un premier temps de calculer le CONE minimal permettant le respect du critère pour chacune des années séparément. La figure suivante détaille :
· d’une part le gisement de capacités disponibles ainsi que leurs coûts détaillés dans la figure 4 sur la base des sources précisées dans la partie précédente ;
· d’autre part le besoin de nouvelles capacités permettant le respect strict du critère de sécurité d’approvisionnement (lorsqu’il existe un besoin de capacité) pour chacune des années de l’horizon moyen terme des trois scénarios présentés ci-dessus. 
Il apparait que le CONE de la technologie marginale permettant le respect du critère est compris entre ~30k€/MWc et ~80 k€/MWc pour la majorité des années pour lesquels un besoin de capacité existe[footnoteRef:10] (pour 7 années sur les huit années des trois configurations considérées du Bilan prévisionnel 2019 et faisant apparaitre un besoin de capacité). Pour l’année 2023 du scénario le plus pessimiste publié dans le rapport Bilan prévisionnel 2019, Principaux résultats, le CONE serait supérieur à 100 k€/MWc[footnoteRef:11].  [10:  Pour les années pour lesquelles aucun besoin de nouvelle capacité n’existe, il convient néanmoins de ne pas considérer qu’un prix égal à 0 est suffisant car il est nécessaire que la rémunération capacitaire permette aux moyens existant de poursuivre leur activité.]  [11:  Les hypothèses retenues ne prennent pas en compte une éventuelle rémunération des batteries issues des services système du fait de gisements de valeur limités. En réalité, il est très probable que les premières batteries bénéficient de ces revenus ce qui aura pour effet de réduire la valeur du CONE à environ 100 k€/MWc en 2023 dans le scénario le plus défavorable.] 


[image: ]Figure 4 : Coût de nouvelle entrée (CoNE) en k€/MWc.an en fonction des gisements de capacités disponibles (en GW) avec identification des points relatifs aux besoins identifiés sur l’horizon moyen terme

Les analyses montrent une dépendance du plafond de prix aux hypothèses considérées. Cependant, l’essentiel du besoin de capacités qui apparait sur l’horizon moyen terme étudié par le Bilan prévisionnel 2019 peut être couvert par des nouvelles capacités dont le CONE est inférieur ou égale à ~60 k€/MW. De plus, l’année pour laquelle le respect strict du critère de sécurité d’approvisionnement conduirait à la valeur du CONE la plus élevée est postérieure aux années de livraison concernées par la fixation du prix plafond. Sur la base de cette analyse, RTE envisage donc de saisir une valeur plafond du prix administré évaluée à 60 k€/MW.
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